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Résumé


Fatwa, jihad, charia, islamisme… Simple, efficace et didactique, cet ouvrage accessible à tous présente douze notions clés de l’islam, actuellement devenues sujets de controverses : des mots essentiels, d’abord revendiqués, puis incriminés… des gros mots !


Des mots aux maux, Ghaleb Bencheikh retrace la destinée historique de chacun de ces douze termes. En s’appuyant sur des exemples vivants, il revient sur leur étymologie et leurs sources coraniques d’une part, et il relate les principales étapes qui ont marqué l’évolution de leur usage d’autre part. Un ouvrage constructif, porteur d’espérance.
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Docteur ès sciences, diplômé de Sorbonne-Université, Ghaleb Bencheikh est un islamologue de double formation scientifique et philosophique. Travaillant sur la « refondation de la pensée théologique islamique », il a été élu en décembre 2018 président de la Fondation de l’islam de France et a animé l’émission « Islam » sur France 2 entre 2000 et 2019. Il produit également sur France Culture l’émission hebdomadaire « Questions d’islam ». Il est l’auteur de nombreux ouvrages, dont Le Coran expliqué, aux éditions Eyrolles.
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« Lorsque nous mettons des mots sur les maux, lesdits maux deviennent des mots dits et cessent d’être maudits. »


Guy Corneau










Introduction



Il est des mots dont les sens sont emprisonnés par des usages erronés dans leur propre langue ou suite à une opération de traduction ; ils accentuent la divergence des avis, gauchissent l’incompréhension des interlocuteurs et altèrent l’intention des auteurs. Parfois, ces mots sont pris tels quels, légèrement francisés, puisqu’il s’agit du français comme langue d’étude dans cette aimable commande des éditions Eyrolles. La particularité de cet essai est de prendre la forme d’un pseudo-dictionnaire avec un ensemble d’articles sans structure linéaire ni vocation encyclopédique. Les « entrées » sont, le plus souvent, des arabismes qui sont définis dans des articles rassemblés dans ce livre sans souscrire à la logique d’un abécédaire. Ils constituent un matériel empirique qui répond à des points de vue mal définis et contradictoires à cause de leur méconnaissance et de l’impéritie des analyses qui leur sont consacrées. Il y aurait comme un passage de l’autopsie – l’observation faite par soi-même – à l’inscription dans l’histoire – l’observation faite par les autres et rapportée par écrit –, tel un élément versé dans ce grand dossier de l’islam.


Dès lors que le sens de ces mots est encagé dans des usages biaisés et fallacieux, la présentation qui suit s’apparente à un travail de type archéologique pour reconstituer la généalogie des concepts et démystifier la manipulation idéologique. Cette entreprise est d’autant plus nécessaire que nous sommes dans une ère d’addiction, de polarisation, d’indignations multiples, d’emportements faciles, de radicalisation et de violence qui enflent.


Le religieux est de retour, telle « une revanche de Dieu » qui n’aurait pas apprécié qu’on parlât de lui en termes de mort ou d’éclipse. Aussi cette résurgence du divin « revanchard » est-elle coupée de son véhicule culturel et de ses humanités. C’est d’autant plus vrai pour l’islam, dont l’irruption dans des sociétés sécularisées, devenues indifférentes au fait religieux, pose une question épineuse et appelle une analyse froide. Une de ses manifestations, celle qualifiée d’extrémiste, ne fait aucun cas de l’humanisme d’expression arabe, qui a prévalu dans sa civilisation impériale, ni de l’apport des Lumières et encore moins des exigences de la modernité politique et intellectuelle. La complexité de cette équation est décuplée, en France, par les ressentiments dus notamment à une décolonisation non soldée à cause d’une idéologie suprémaciste et colonialiste prégnante qui, elle non plus, n’a fait aucun cas des Lumières. Ce passif vient nourrir le trouble ferment de particularismes dont se nourrissent les marchands de peur et promoteurs d’une guerre des différences. Ces deux mâchoires de la fameuse tenaille identitaire que sont l’islamisme radical et l’identitarisme exacerbé se rapprochent et parachèvent de blesser une société déjà très éprouvée par le terrorisme abject. Alors, comment protéger nos libertés et notre avenir ? Quel rôle pour l’éducation et la culture dans la réponse aux oracles de malheur qui nous prophétisent une conflagration généralisée ? Les antagonistes naissent sous nos yeux, même si leur filiation remonte loin dans le temps.


La question islamique, épineuse donc, est obsédante en France depuis des décennies. Elle est aussi présente de par le monde dans des problématiques politiques et géo stratégiques. Sa résolution est déterminante, tant elle est cruciale, au centre d’enjeux nationaux et internationaux. Nous en voulons pour preuve la profusion éditoriale foisonnante qui décrit une gamme de sujets importants et variés en lien avec l’islam et l’islamisme. Mais le vocabulaire utilisé n’est pas maîtrisé et la confusion règne et embrouille les esprits. Les notions abordées ne sont pas précisées ni expliquées. Elles sont présentées par des termes à l’emporte-pièce avec un traitement médiatique superficiel qui aggrave le sentiment d’incompréhension, de trouble et de désordre. Et pourtant, les mots ont leur importance et doivent avoir leur juste application. Ainsi le malheur du monde est-il accru, selon la formule camusienne, à cause des choses qui sont mal nommées…


À ce sujet, il se trouve que les linguistes rappellent souvent dans leurs échanges et dans leurs études les notions de motvalise, de mot-confluent, de mot-hochet, de mot-concept et de mot-totem, parfois ils évoquent le mot-poison, le mot-barrière ou le mot-écran et parlent même de motpiège voire de mot-épouvantail ! C’est dire la charge émotionnelle qui sous-tend certains vocables et que nous devons désamorcer. Dans l’actualité brûlante, des termes inflammables deviennent très vite explosifs dans les débats. Ces derniers, hystérisés, dégénèrent à cause des difficultés d’études sereines induites par les acceptions divergentes de ces mots-comburants – voilà encore une autre catégorie de mots que les chercheurs en sciences du langage doivent intégrer à leur discipline lorsqu’ils étudient les champs sémantiques. Et, le plus souvent, nous assistons à des controverses déchaînées ; parfois nous concourons à des polémiques emportées et stériles lancées avec des gerbes de voix ardentes et acrimonieuses, ou consignées par un libelle fielleux à cause d’une sémantique nonmaîtrisée et une lexicographie hasardeuse.


Parce que certains mots se trouvent bien malgré eux alourdis d’un sens idéologique spéculatif qui donne lieu à une fantasmagorie telle qu’on finit par oublier qu’ils ne sont que des phonèmes transcrits en graphèmes. Ils ont besoin d’être expliqués pour mieux guérir des maux réels dont nous souffrons. Le sens des mots se tient essentiellement dans leur capacité à se projeter les uns sur les autres, à produire du jeu – aux sens mécanique et informatique d’écart et de données. Un mot est toujours l’horizon d’un autre et la tension linguistique est nécessaire au déplacement de tous vers cet horizon cognitif porteur de sens et d’espérance. Les mots sont donc vivants, animés, ils déplacent les significations et les perceptions entre eux, même si celles-ci semblent toujours tendues vers un au-delà qu’il nous faut appréhender et comprendre.


Toujours est-il que, dans cette optique de discernement, nonobstant ces temps d’agonie de la lucidité et d’abrasement de l’intelligence, il est de notre devoir, dans ce travail de clarification et d’apaisement, de trouver surtout des antidotes aux mots-poison.


Les langues et les mots qui les constituent ont une histoire – comme les groupes humains qui les manient, ce sont des êtres linguistiques vivants subissant la contingence, l’aventure et l’usure du temps. Ce ne sont pas des objets immuables. Les usages qu’ils sous-tendent montent parfois très rapidement et subissent une usure accélérée. Ils vieillissent terriblement vite, en ayant occasionné de sérieux dégâts dans la psyché collective.


La psychosociologie, avec l’expérience des mots et l’appel du temps long pour aplanir les difficultés du temps présent, est indispensable à la conscience qu’une société peut avoir d’elle-même. À cet égard, l’histoire des mots contribue largement à en fonder la cohérence du sens. Les mots naissent, vivent et connaissent la mort et l’oubli. Dans certaines situations, un même mot, utilisé dans une même langue, n’est pas compris de la même façon par des interlocuteurs de bonne foi, désireux simplement d’échanger et de dialoguer. Alors, ils divergent dans leurs perceptions et se trouvent avec des pensées différentes, voire antagoniques. Le cas du français et de l’arabe, deux univers linguistiques différents avec des génies propres, est encore patent.


Nous devons résoudre ce problème en essayant de le trancher par la mobilisation du riche patrimoine linguistique de la langue arabe, génératrice des arabismes étudiés dans le présent ouvrage. Néanmoins, le recours à l’étymologie, à défaut d’autres moyens, est un procédé à relativiser. Parce que nous savons très bien que ce n’est pas tant l’origine des mots, seule, qui valide leur sens, mais que ce sont leurs maniement et usage évolutifs dans le temps qui les consacrent. Et cela en conformité avec l’idée que les mots ont moins un sens que des usages. Néanmoins, le sens, aussi étroit soit-il, doit être explicité et rappelé car il devient de plus en plus vague à mesure que le mot qui le porte évolue en terme polémique.


Bien évidemment, ce ne sont pas les racines des mots qui se trouvent dans les phrases et les discours, et nous ne pouvons pas nous y fier. Le radical n’a qu’une signification potentielle – parfois multiple – et il aide les lexicographes à catégoriser et à délimiter des champs sémantiques. Cependant, suivre la transformation des significations des mots et comprendre leur corruption de sens quand elle a lieu revêt une grande importance pour ne pas faire dire à ces mots ce qu’ils n’ont jamais voulu dire.


Parfois, par crainte et appréhension, souvent par idéologie, on tord le sens d’un mot dans l’acception qui lèverait un peu le « mystère » menaçant, ou bien dans celle qui pourrait corroborer l’argument militant. Il est aussi des cas où, de bonne foi, on reformule certains vocables dans une signification ayant cours dans des univers idéels et théologiques différents. Certaines thèses sont soutenues et exprimées dans la théologie islamique avec des mots qui persistent à ne pas avoir le même sens dans d’autres transpositions. Ainsi la compréhension risque-t-elle d’être déformée par des catégories de pensée philosophique ou religieuse distinctes.


C’est pour tout cela qu’un travail d’assainissement et de discernement est nécessaire. Il répondra à la relation inversement proportionnelle entre la défiance, l’ignorance et l’hostilité croissante et la connaissance. À commencer par la maîtrise de la sémantique, elle-même se veut un préalable indispensable pour la remise en ordre de tout le fatras conceptuel concernant le fait islamique. Pour que les paroles puissent avoir un pouvoir d’action positif, il faut bien que les mots qu’elles profèrent aient un sens précis pour que les écrits puissent avoir un impact éclairant. C’est la meilleure façon de lutter contre les poncifs et les idées reçues. Ce sera le début de l’apaisement, prélude à la reconnaissance requise pour la paix civile, la concorde nationale et l’amitié civique.


Les limites et le format du présent ouvrage imposent des choix. Or, qui dit choisir dit renoncer. Forcément, des mots importants et tout aussi problématiques ont été mis de côté. Ceux qui ont été retenus obéissent à une logique, celle de leur caractère sulfureux et anxiogène.


Les douze mots qui seront déclinés dans les pages qui suivent vont chacun donner lieu à un chapitre ad hoc. Ce sera une définition générale sous forme d’un article dédié. Il s’agit de sept arabismes, de trois « systèmes » religieux ou politico-religieux et de deux concepts polémiques. Les chapitres consacrés aux arabismes auront une trame relativement commune : une approche étymologique suivie de l’évolution du sens complétée par l’étude des usages qui en sont faits.










Chapitre 1 Fatwa



Le vendredi 12 août 2022, les dépêches des rédactions du monde entier rapportaient que dans l’ouest de l’État de New York, à Chautauqua, un Américain de 24 ans d’origine libanaise nommé Hadi Matar avait agressé au couteau l’écrivain britannique d’origine indienne Salman Rushdie. Toutes en chœur, ces dépêches annonçaient que c’était en vertu d’une fatwa émise contre l’écrivain par l’ayatollah Khomeiny, guide suprême de la révolution islamique en Iran, après la publication de ses Versets sataniques, que le jeune homme fanatisé avait agi. Arrêté puis inculpé pour tentative de meurtre par le tribunal de Chautauqua, Hadi Matar, bien vautré dans ses certitudes, a plaidé non coupable. Outre l’émotion suscitée par l’agression perpétrée par l’extrémiste chiite admirateur de la République des mollahs, un mot revenait avec force dans toutes les rédactions et chez tous les commentateurs. On entendait et lisait partout que Salman Rushdie était victime de l’exécution d’une fatwa ; la fameuse fatwa de Khomeiny. Désormais, plus personne n’interroge ce mot ni n’essaye de comprendre son sens. Sa signification paraît acquise pour l’ensemble des journalistes qui l’écrivent, des locuteurs qui le profèrent et de quasiment tous ceux qui l’entendent et le reprennent à leur compte depuis plus de trois décennies.


Or, s’il devait y avoir un terme qui symboliserait l’incompréhension et la corruption de sens de ces arabismes qui ont infesté le champ sémantique français, ce serait bien le mot « fatwa ». Laquelle fatwa est comprise, assimilée et intégrée dans la psyché collective, notamment occidentale, comme exclusivement une condamnation à mort. Nous verrons dans les lignes qui suivent qu’il n’y a pas plus erroné et totalement faux qu’une telle acception. Simplement, il se trouve, en effet, que le 14 février 1989, la fatwa comme concept surgit avec fracas dans l’univers médiatique occidental. C’est le jour où l’ayatollah Ruhollah Moussaoui Khomeiny a lancé son appel au meurtre contre l’écrivain Salman Rushdie, ayant jugé son roman blasphématoire et attentatoire à l’islam. Il l’avait considéré comme irrespectueux vis-à-vis de la figure sacralisée du prophète Muhammad et une telle offense ne devait pas rester impunie…


Soulignons d’emblée, et avant toute autre considération, que cet appel au meurtre a causé beaucoup plus de torts à l’islam et aux musulmans que la fiction littéraire Les Versets sataniques. Et, indépendamment de tout cela, l’appel au meurtre est condamnable et doit être fermement condamné intrinsèquement. L’œuvre de Rushdie, relevant de la liberté de création, ne devait ni ne pouvait, en aucun cas et d’aucune manière, porter atteinte à la spiritualité islamique ni à la grande civilisation impériale qu’elle avait marquée. Les hommes et les femmes de foi, éduqués, instruits et cultivés, à la croyance sereine et apaisée, n’ont cure des pensées et des écrits d’autrui, fussent-ils désagréables et discourtois. La meilleure réaction eût été le détachement et l’indifférence, ou bien on répondrait au mieux, à supposer qu’il y ait nécessairement lieu de le faire, à un article par un autre article et à un livre par un autre livre…


Toujours est-il que l’acception qui rend la fatwa isomorphe à une condamnation à mort a fait une irruption fulgurante dans la lexicographie des langues occidentales notamment. L’auteur de ces lignes se rappelle très bien comment le langage médiatique d’expression française s’est emparé du mot et a consacré très vite son sens. En France, une journaliste, présentatrice renommée d’une émission télévisée non moins renommée, expliquait clairement aux téléspectateurs ce que veut dire le mot « fatwa ». Elle prononce ce mot, qu’elle fait suivre de la locution conjonctive « c’est-à-dire » qui annonce toujours une explication et une précision. Elle mettait une équivalence entre la fatwa et la condamnation à mort. Plus récemment encore, une autre présentatrice du journal télévisé du 20 heures, sur une chaîne publique, faisait une identification directe entre la fatwa et l’appel au meurtre1 !


En réalité, deux ans plus tard, le mot revient en force dans la couverture médiatique de la guerre du Golfe. Il s’agit de Saddam Hussein demandant à des oulémas2 irakiens de décréter des fatwas, pour rendre licite l’effusion de sang de tous ceux qui participeraient à la coalition internationale afin de libérer le Koweït. Dans ce sillage, le 23 février 1992, une autre fatwa, dans l’acception désormais consacrée, est émise par Oussama Ben Laden, leader de l’organisation terroriste Al-Qaïda. Elle s’en prend aux Américains et légitime la guerre contre les États-Unis d’Amérique. En 1998, Oussama Ben Laden récidive dans une autre déclaration de guerre et de belligérance contre les États-Unis, ladite déclaration, toujours présentée comme une fatwa exposée avec des motifs imprécatoires, justifiant l’attentat contre l’USS Cole. L’attaque contre le destroyer lance-missiles de la marine américaine eut lieu le 12 octobre 2000 alors qu’il était en cours de ravitaillement dans le port d’Aden au Yémen. Depuis lors, d’autres attaques terroristes, perpétrées par des extrémistes islamistes violents qui se prévalaient de l’application de fatwas décrétées par des chefs religieux et non religieux, ont fini par consommer toutes les frayeurs et l’esprit de malédiction relatifs à cette notion de permis de tuer. Il est clair qu’au regard du nombre de victimes innocentes ayant péri dans ces attentats sanglants commis en application de fatwas, il y a de quoi appréhender le mot avec frayeur et anxiété et l’associer à la mort et à la désolation.


Le comble de la méprise dans cette situation chez ceux qui pensent avoir bien compris la signification du vocable « fatwa » est de l’utiliser en le transférant d’un univers sociohistorique à un autre. Ils enjambent ainsi la tapisserie des siècles en faisant fi des spécificités propres à chaque contexte. Ils considèrent, par exemple, que la harangue prêtée à l’abbé de Cîteaux Arnaud Amaury (1160-1225) avant le sac de Béziers le 22 juillet 1209 avec : « Tuez-les tous ! Dieu reconnaîtra les siens ! » est une fatwa lancée par le légat du pape Innocent III pour ramener les Cathares à la vraie foi lors de la croisade contre les Albigeois ! Et le reste du peuple sous-informé et traumatisé entérinera ces raccourcis hâtifs !




FATWA : UNE RÉPONSE ARGUMENTÉE


Pourtant, les choses relèvent d’un autre ordre sémantique beaucoup plus simple. La fatwa, dans sa définition la plus neutre, n’est qu’une réponse, une réponse à une situation après avoir formulé évidemment une question. Bien que, répétons-le, c’est l’usage qui finisse par consacrer le sens des mots et non nécessairement leur étymologie, nous demeurons convaincu que celle-ci est salutaire dans la compréhension de l’évolution du sens. Aussi le mot fatwa est-il construit étymologiquement sur la racine trilitère arabe f-t-w qui renvoie à la notion de « donner une consultation ».


À ce sujet, le champ sémantique coranique fait apparaître le mot fatwa onze fois dans cinq sourates différentes3. C’est en cela que les philologues arabes se réfèrent, en l’espèce, à l’écrit coranique. Ils y rencontrent les occurrences de la notion de fatwa sous forme verbale conjuguée. Il y a tout d’abord un passage de la sourate Joseph verset 43, outre le verset 41 qui le précède. Il y est annoncé dans l’histoire de Putiphar, implicitement mentionné par l’appellatif arabe al-Aziz. Le vice-roi d’Égypte demande l’avis – sollicite une fatwa – à propos de son rêve au conseil des notables. Dans une autre traduction, il y est dit « éclairez-moi sur ma vision » :




Et le roi dit : « en vérité, je voyais [en songe] sept vaches grasses mangées par sept maigres ; et sept épis verts et d’autres, secs. Ô conseil des notables, donnez-moi une explication (une fatwa) de ma vision si vous êtes à même d’interpréter les rêves… »


Sourate 12, Joseph, verset 43





Et cela se poursuit, lorsque al-Aziz est allé rendre visite à Joseph en prison :




Ô toi Joseph le véridique ! Éclaire-nous [donne-nous une fatwa] au sujet des sept vaches grasses que mangent sept très maigres, et sept épis verts et autant d’autres, secs, afin que les gens qui m’ont envoyé sachent [l’interprétation des rêves].


Sourate 12, Joseph, verset 46





Nous constatons que la première forme verbale directe (aftâ’, « conseiller, donner un avis ») construite toujours sur les trois lettres f-t-w, conjuguée à l’impératif, est interprétée selon les traducteurs en français par une demande d’un avis, d’un éclaircissement ou d’une explication. Il y a même une notion de conseil, comme il en ressort du verset 32 de la sourate 27, Les fourmis. En effet, le passage relate l’histoire de la reine de Saba lorsqu’elle reçoit la missive de Salomon lui enjoignant d’embrasser la religion de Dieu. Elle la lit devant son conseil en lui demandant d’aviser :




La reine dit : « Ô notables ! Une noble lettre m’est parvenue.


Elle vient de Salomon ; et c’est : “au nom de Dieu, le tout miséricordieux, le très miséricordieux, Ne soyez pas hautains avec moi et venez à moi en toute acceptation.” »


Elle dit : « Ô notables ! Conseillez-moi [donnez-moi une fatwa] sur cette affaire : je ne déciderai rien sans que vous ne soyez présents… »


Sourate 27, Les fourmis, verset 32





En outre, dans sa deuxième forme, le verbe (istaftâ’) renvoie à « interroger » et à « consulter », comme nous pouvons le lire dans le passage coranique relatif aux questionnements de certains compagnons du prophète Muhammad à propos de la dévolution successorale :




Ils te consultent [te demandent une fatwa], dis : « Dieu vous instruit au sujet du défunt qui n’a ni enfants ni parents : si quelqu’un meurt sans enfant, mais a une sœur, à celle-ci revient la moitié de ce qu’il laisse et lui, il héritera d’elle si elle n’a pas d’enfant… »


Sourate 4, Les femmes, verset 176





Ou bien, à propos du statut des femmes d’une manière générale, il y a la fatwa divine, c’est dans le Texte, comme une réponse sous forme d’instruction :




Et ils te consultent [te demandent une fatwa] à propos de ce qui a été décrété au sujet des femmes.


Dis : « Dieu vous instruit [décrète une fatwa] là-dessus, en plus de ce qui vous est récité dans le Livre, au sujet des orphelines auxquelles vous ne donnez pas ce qui leur a été prescrit, et que vous désirez épouser, et au sujet des mineurs encore d’âge tendre. » Vous devez agir avec équité envers les orphelins. Et de tout ce que vous faites de bien, Dieu en est, certes, Omniscient.


Sourate 4, Les femmes, verset 127





Nous voyons clairement que le texte coranique, référence première de tous les musulmans, ne lie nullement la notion de fatwa, eût-elle été sous forme verbale, à celle d’une quelconque condamnation à mort. De plus, deux substantifs au masculin sont construits sur ces formes verbales : le premier, iftâ’, renvoie à la réponse donnée, au conseil prodigué ou à la consultation dispensée ; le second, istiftâ’, signifie demande de conseil, sollicitation d’avis ou formulation de question.


Il en résulte que dans le domaine religieux islamique, la fatwa est tout simplement un responsum – singulier de responsa – dans son sens latin. Les responsa constituent un corpus de décisions écrites et de réglementations données par des experts en loi en réponse à des questions qui leur sont adressées, comme les teshuvot dans le judaïsme. Il en est de même pour le cas islamique où des muftis répondent aux interrogations des fidèles quant à la licéité de leur comportement au regard de la norme canonique coranique. Rappelons qu’à l’origine du droit romain, les responsa étaient oraux et donnés par les pontifes aux questions concernant la bonne tenue des rites religieux et du mos majorum que sont les coutumes des ancêtres ou les mœurs des anciens. À ce stade, il est important de souligner que les muftis sont des clercs bien formés et informés de la chose islamique. Ils doivent satisfaire à des conditions drastiques pour être habilités à émettre des fatwas. La formation classique des muftis requiert les cautions et exigences fondamentales suivantes :




	l’aspirant à la charge de mufti doit être capable d’exercer l’effort intellectuel d’interprétation – le fameux ijtihad. Il faut qu’il ait des qualifications dans les connaissances théologiques et logiques avec une pénétration des textes des corpus premier et second, Coran et hadiths4.

Ainsi sera-t-il capable d’inférer d’une situation connue des dispositions prescriptives pour un contexte inédit que le juriste canoniste n’avait pas prévu ;




	il doit comprendre le sens profond et les circonstances de la révélation des versets prescriptifs et normatifs, qui sont au nombre de deux-cents. Si on élargit le champ à tous les versets principiels, leur nombre atteint les cinq-cents ;


	il faut que le futur mufti ait une connaissance approfondie de la science du hadith. Autrement dit cerner et saisir les chaînes de transmission des propos, aphorismes et autres maximes du Prophète ;


	il doit être un fin linguiste et un bon philologue, maîtrisant la langue arabe et doublé d’un grammairien exercé ;


	il doit maîtriser la science de l’abrogeant et de l’abrogé, ce qui signifie qu’il doit avoir une bonne compréhension des versets abrogés et ceux qui les abrogent dans le Coran ;


	il faut qu’il ait une bonne connaissance de la production du droit en contextes islamiques, aussi bien à l’ère classique que de nos jours.





À l’énumération de ces conditions drastiques et rigou-reuses, nous nous rendons compte que la charge de mufti n’est pas aisée. Il lui faut satisfaire à des critères draconiens avec une longue préparation et des aptitudes réelles, affinées par de longues années d’études. Néanmoins, le mufti demeure un homme avec sa psychologie particulière et les fatwas qu’il produit sont donc subjectives. La fatwa reste toujours liée à l’identité de la personne qui l’émet et dépend de son état d’esprit.


N’eût été la méconnaissance grave de l’islam, on n’aurait jamais rendu le terme arabe fatwa par l’expression française « condamnation à mort », sinon le mufti serait l’exécuteur ou a minima l’ordonnateur de ce châtiment suprême. Or, le mufti n’impose jamais sa fatwa. Il l’édicte simplement comme un avis non contraignant. Encore une fois, la fatwa n’est qu’une réponse à une problématique délicate pour laquelle on sollicite l’avis de celui qui sait, sans que cet avis ait une quelconque valeur décisionnelle… Elle ne relève d’aucune force de loi et n’est absolument pas contraignante. Ce n’est pas un oukase irrévocable qui ne souffre aucune discussion.


Cela a été rappelé avec insistance, notamment le 27 août 2003, par le grand imam de la mosquée d’al Azhar, le cheikh Mohammed Tantaoui5. Et la personne, le groupe de fidèles et même le juge voire l’institution politique demeurent libres de suivre la fatwa ou de la délaisser pour une autre. Ce libre choix est d’autant plus fréquent que dans l’obédience sunnite, les fidèles ne reconnaissent pas une autorité centrale. En effet, le sunnisme est en grande partie décentralisé et n’a pas une structure cléricale unique avec un souverain pontife. Différents muftis peuvent alors émettre des fatwas contradictoires selon leur sensibilité et leur perception des faits et les lectures qu’ils en font. D’ailleurs, nombreux sont les musulmans qui se plaignent du fait que trop de gens illuminés se considèrent comme qualifiés pour en émettre, à commencer par les muftis 2.0 qui sévissent sur les réseaux sociaux dernière génération. Les e-fatwas font des dégâts considérables dans la psyché des jeunes croyants musulmans en déshérence culturelle. Nous verrons, par la suite, comment l’obédience chiite traite la « production » de fatwas.







UNE PRATIQUE DÉVOYÉE


Bien évidemment, après cette présentation théorique, des fatwas célèbres dans l’histoire ont pu déroger à ce cadre rigoureux, certaines se révélant biscornues et d’autres farfelues, sans parler des fatwas politiques décrétées sur ordre. Elles ne méritent pas stricto sensu la désignation de fatwas puisqu’elles émanent souvent d’individus autoproclamés muftis ou même, dans certains cas, elles relèvent d’une autosaisine. Ce qui, d’un point de vue canonique, n’est pas conforme à la pratique des sollicitations de fatwas à travers l’histoire de la jurisprudence islamique. Aucun mufti sérieux ne décrétera une fatwa de son propre chef. En principe, il ne peut pas y avoir dans ce domaine de motu proprio.


À ce sujet, à Médine au VIIIe siècle, à l’époque de l’imam Malik (711-795)6, on rapporte qu’on n’osait pas décréter des fatwas lorsqu’il était présent dans la ville ! Et l’auguste imam était lui-même très réticent à en émettre. Ses biographes avancent qu’il a été interrogé durant sa vie quarante-huit fois, pour répondre trente-deux fois qu’il ne savait pas ! Il se raconte qu’un jour, son propre oncle le sollicitant pour une fatwa sur un sujet donné, Malik lui aurait conseillé d’aller voir untel, plus savant. Celui-ci déclina par humilité et l’envoya vers un autre, lequel s’est abstenu de donner sa fatwa, reconnaissant son incompétence, et lui a suggéré le nom d’un autre connaisseur et ainsi de suite, jusqu’à ce que l’oncle en question fût revenu à son neveu, c’est-à-dire Malik lui-même…


Bien plus tard, sur un autre plan, le théologien jurisconsulte de l’école rigoriste hanbalite7 Ibn Taymiyya (1263-1328) fut emprisonné deux ans avant sa mort, à Damas, pour sa fatwa sur l’interdiction d’accomplir le pèlerinage au mausolée du Prophète à Médine. Il affirmait que l’intention doit être la visite de la mosquée de Médine et non la tombe de l’envoyé de Dieu, une idée reprise plus tard par Mohammed Ibn Abdelwahab (nous verrons le wahhabisme dans un chapitre ultérieur). D’ailleurs, il était privé de papier, d’encre et de plume afin qu’il n’eût pas à décréter d’autres fatwas par écrit. Lesquelles fatwas pourraient culpabiliser les consciences des croyants orthodoxes, car Ibn Taymiyya était connu pour son refus de tout ce qu’il considérait comme une innovation blâmable dans l’orthopraxie religieuse. Nous aurons à rencontrer ce théologien tout au long de ce livre car sa pensée est très controversée dès son époque. Cela pousse l’islamologue Adrien Candiard à le présenter entre deux extrema relatifs aux jugements excessifs et inexacts qui le concernent : d’un côté, un simple tenant de la Tradition, « cachant sous des arguties ratiocinantes la brutalité de son fidéisme » ; à l’inverse, un penseur plus subtil, lecteur attentif des auteurs qu’il dénonce, un novateur mal compris proposant une ambitieuse réforme de la pensée islamique qui anticipe les acquis de la modernité8.


Quant à l’autosaisine, réprouvée totalement par le corps des oulémas en milieu sunnite et par les mollahs – les clercs chiites – et souvent raillée par les fidèles ordinaires, elle est illustrée dans une forme de dérision par l’historiette qui suit. En effet, on raconte qu’une femme revenant d’un souk où elle a effectué quelques achats s’est rendu compte qu’elle avait, entre-temps, perdu sa bourse. Elle est alors revenue sur ses pas pour la chercher. Ne l’ayant pas trouvée, elle s’est mise à se lamenter en criant : « Ô Seigneur, fasse qu’elle ne tombe pas entre les mains d’un mufti ! Pourvu qu’elle ne soit pas, en ce moment, en possession d’un mufti… » Et les personnes attirées par ses lamentations et ses pleurs de lui rétorquer : « Mais, malheureuse, tu devrais prier le contraire ! Un mufti est un homme de religion honnête et sérieux, s’il la trouve, il te la donnera assurément. » C’est là où ses vociférations redoublèrent : « Oh ! Non ! Non ! Un mufti serait capable de lui trouver une fatwa et par conséquent, il s’arrangerait pour la garder ! Donc, je perdrais mon argent à jamais… »


Indépendamment de la suspicion dans laquelle cette femme, instruite par la sagesse populaire, tient la morale des muftis, ceux-ci doivent en principe jouir d’une conduite irréprochable. Il est arrivé à certains d’émettre des fatwas contre le désir du prince lorsqu’ils ont été sollicités. Il leur faut pour cela un grand courage. Un cas célèbre resté dans l’histoire moderne est celui de Seyed Mohammad Hassan Husseini (1814-1895), connu sous le nom de Mirza Reza Shirazi, qui, interrogé en 1891 sur la licéité de l’usage du tabac, a répondu par la mise en évidence de ses méfaits sur la santé et donc son interdiction logique au regard des finalités de la charia islamique. La fatwa a provoqué le courroux du shah qâdjâr Nassereddine, lui-même amateur de cigares, mais surtout embarrassé comme gouvernant ayant passé un contrat de concession avec l’industriel britannique Gerald Talbot, qu’il a dû annuler et compenser financièrement. La fatwa de Mirza Reza Shirazi prohibant la consommation du tabac9 a eu un grand retentissement : elle a mobilisé peuple et clercs. Elle a contribué, en outre, par la sensibilisation des commerçants du bazar et leur mobilisation au succès, quinze ans plus tard, au mouvement révolutionnaire de 1906.


Un autre avis célèbre, dénommé fatwa du Transvaal, est donné par le cheikh Mohammed Abduh le 28 octobre 1903 après un mois de réflexion. Cette fatwa autorise les musulmans du Transvaal10 à consommer de la viande d’animaux non abattus selon le rite islamique, en vertu de la licéité de la nourriture des gens du Livre. Le grand mufti d’Égypte a même étendu, dans sa fatwa, le caractère licite de la consommation à toute viande d’un animal non abattu à une autre divinité que Dieu. J’ai moi-même eu l’occasion de rendre visite à son lointain successeur Chawki Allam le 28 mai 2023 dans la maison de l’iftâ’11 au Caire. Il m’avait expliqué que ses services reçoivent jusqu’à quatre-mille demandes de fatwas par jour, émanant du monde entier. Évidemment, le grand mufti et son secrétariat ne s’occupent que des cas « hors du commun » auxquels, m’a-t-il dit, il applique la méthode initiée déjà par le jurisconsulte Chiheb al-Din al-Qarafi (1228-1285). Elle consiste à s’enquérir avant tout des circonstances de vie du demandeur et de son environnement social et culturel. Ce questionnement s’impose pour tenir compte des coutumes prévalant dans la région de la personne qui demande des explicitations et des adaptations afin de vivre harmonieusement sa pratique religieuse en conformité avec les us et coutumes de son pays. La fatwa a un champ d’application sur un territoire délimité. C’est la fameuse règle de la non-importation de la fatwa. Elle vaut a fortiori pour la jeunesse française musulmane. Alors, que dire de ces imams youtubeurs qui sévissent dans le cyberespace et dont la virtualité a aboli les frontières ?


Quatre siècles avant la fatwa du Transvaal, une fatwa historique, dont l’unique copie en arabe est conservée à la Bibliothèque apostolique vaticane, est connue sous l’appellation de fatwa d’Oran. Elle a été émise le 8 décembre 1504 par Ahmad Ibn Abi Jumah, dit l’Oranais, un juriste nord-africain de l’école malikite. Son importance réside dans le fait qu’elle répondait aux tourments de conscience des musulmans restés dans la péninsule Ibérique après la Reconquista. L’avis religieux les autorisait, lorsque leur survie l’exigeait, à participer au culte chrétien, à outrager ce qui est islamique, ou à consommer de la viande porcine et boire du vin.


Toujours dans ce XVIe siècle, à Constantinople sous le règne du sultan ottoman Soliman le Magnifique, on demanda au grand cheikh el islam12 Mehmed Ebussuud Efendi (1490-1574) si les danses rituelles des derviches tourneurs étaient licites au regard de la loi religieuse. Question à laquelle ce grand mufti avait répondu par l’affirmative. Mais, ce qui est étonnant dans son cas, alors qu’il était connu comme un mufti conservateur, ce fut son autorisation de consommer le café et le boza ! Si, naturellement, la licéité du café ne pose aucune difficulté, celle d’une boisson fermentée à base de céréales contenant de l’alcool fut problématique pour d’autres muftis ultraconservateurs.


Enfin, une fatwa de la plus haute importance pour les musulmans sunnites a été décrétée lors de la conférence islamique internationale de Grozny, qui s’est tenue du 25 au 27 août 2016 et est passée quasiment inaperçue. Elle consiste en un document rédigé en russe qui définit et condamne explicitement le wahhabisme comme doctrine déviante. Le document insiste sur la dérive sectaire du wahhabisme qui n’a rien à voir avec le sunnisme. Nous reviendrons plus loin sur les notions de sunnisme et de wahhabisme.


Rappelons aussi l’ouvrage d’Averroès (1126-1198) Le Traité décisif, qui est en réalité une fatwa rédigée vers 1179. C’est la réponse argumentée à la question relative à l’incompatibilité supposée entre l’enseignement religieux et la réflexion philosophique. Averroès y énonce clairement que, s’il devait y avoir une quelconque contradiction entre les données révélées dans leur sens obvie et la démonstration philosophique, ce serait à la révélation de céder le pas devant la philosophie, parce que la vérité ne contredit pas la vérité mais l’accompagne et témoigne pour elle !
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